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PRÉFÈTE DE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE

PRÉFÈTE DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Direction régionale de l'alimentation
de l'agriculture et de la forêt

Service régional des services
de l'agriculture et des filières

n° dossier : DRAAF_C44170369

ARRÊTÉ DRAAF
relatif à une demande d'autorisation d'exploiter

La préfète de la région Pays de la Loire
Officier de la légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite

Vu  le code rural  et  de la pêche maritime, et notamment ses articles L.331-1 à L.331-11 et R.331-1 à  
R.331-15 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles, L.312-1 et R.312-1 à R.312-3 relatifs
au schéma directeur  régional  des exploitations agricoles et  R.313-1 à R.313-8 relatifs  à la commission
départementale d'orientation de l'agriculture,

Vu l'arrêté préfectoral n°2016/240 du 10 juin 2016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles de la région des Pays de la Loire (SDREA),

Vu l’arrêté préfectoral n°2017/SGAR/DRAAF/577 du 28 août 2017 portant délégation de signature à M.
Hervé BRIAND, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par
intérim,

Vu la demande d'autorisation d'exploiter enregistrée le 05/10/17, déposée par l’EARL LE PLANTE dont le
siège d'exploitation est situé à SAINT-GILDAS-DES-BOIS, pour la reprise d'une surface de 16,25 hectares
situés  à  SAINT-GILDAS-DES-BOIS  et  précédemment  mis  en  valeur  par  le  GAEC  HOUIS  -  LA
CLAVELAIS,

Considérant que l'opération envisagée par l’EARL LE PLANTE ne relève d'aucune des situations prévues
par l'article L 331-3-1 du code rural et de la pêche maritime, pouvant donner lieu à un refus d'autorisation
d'exploiter,

Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les orientations prévues par le SDREA des Pays de la
Loire,

ARRETE

Article 1  er     :  L’autorisation d’exploiter sollicitée par l’EARL LE PLANTE à SAINT-GILDAS-DES-BOIS
pour la reprise d’une surface de 16,25 ha, est acceptée.

Liste des parcelles :

ZW288B,  ZW288A,  ZW278Z,  ZW278A,  ZW288C,  ZW288D,  ZW41A,  ZW41B,  ZW41CJ,  ZW41CK,
ZW223AJ,  ZW223AK,  ZW223BJ,  ZW223BK,  ZX160AJ,  ZX160AK,  ZX160B,  ZX160C,  ZX160D,
ZW37A, ZW37BJ, ZW37BK situées à SAINT-GILDAS-DES-BOIS.



Article 2     : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est
celle qui suit le départ effectif du preneur sauf si la situation du demandeur au regard des dispositions du
code rural est modifiée.

Article 3 :  Le secrétaire général pour les affaires régionales des Pays de la Loire, le directeur régional de
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim et le maire de la commune de
SAINT-GILDAS-DES-BOIS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui
sera notifié à l’EARL LE PLANTE et affiché dans la mairie précédemment mentionnée et publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire.

Fait à NANTES, le 18/12/2017

Pour la préfète de la région Pays de la Loire
et par délégation,

le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture,

et de la forêt par intérim,

     Hervé BRIAND

Voies et délais de recours     :
La présente décision peut, dans le délai de deux mois à compter de la réception de sa notification, faire l'objet d'un recours 
soit :
- auprès du préfet de la région (recours gracieux)
- auprès du ministre chargé de l'agriculture (recours hiérarchique)
- devant le tribunal administratif de Nantes (recours contentieux)
L'exercice d'un seul des recours gracieux ou hiérarchique proroge le délai de deux mois, utile pour saisir le tribunal 
administratif. Quand l'administration répond par un  refus express, le délai de deux mois pour saisir le tribunal administratif 
court à partir de la réception de la lettre de refus.



PRÉFÈTE DE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE

PRÉFÈTE DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Direction régionale de l'alimentation
de l'agriculture et de la forêt

Service régional des services
de l'agriculture et des filières

n° dossier : DRAAF_C44170371

ARRÊTÉ DRAAF
relatif à une demande d'autorisation d'exploiter

La préfète de la région Pays de la Loire
Officier de la légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite

Vu  le code rural  et  de la pêche maritime, et notamment ses articles L.331-1 à L.331-11 et R.331-1 à  
R.331-15 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles, L.312-1 et R.312-1 à R.312-3 relatifs
au schéma directeur  régional  des exploitations agricoles et  R.313-1 à R.313-8 relatifs  à la commission
départementale d'orientation de l'agriculture,

Vu l'arrêté préfectoral n°2016/240 du 10 juin 2016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles de la région des Pays de la Loire (SDREA),

Vu l’arrêté préfectoral n°2017/SGAR/DRAAF/577 du 28 août 2017 portant délégation de signature à M.
Hervé BRIAND, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par
intérim,

Vu la demande d'autorisation d'exploiter enregistrée le 05/10/17, déposée par Romain BABONNEAU dont le
siège d'exploitation est situé à LE LOROUX-BOTTEREAU,  pour la reprise d'une surface de 3 hectares
situés à LE LOROUX-BOTTEREAU et précédemment mis en valeur par BABONNEAU Marie-Bernadette,

Considérant que l'opération envisagée par Romain BABONNEAU ne relève d'aucune des situations prévues
par l'article L 331-3-1 du code rural et de la pêche maritime, pouvant donner lieu à un refus d'autorisation
d'exploiter,

Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les orientations prévues par le SDREA des Pays de la
Loire, notamment son projet d’installation,

ARRETE

Article 1  er     : L’autorisation d’exploiter sollicitée par Romain BABONNEAU à LE LOROUX-BOTTEREAU
pour la reprise d’une surface de 3 ha, est acceptée.

Liste des parcelles :

BI71, BI401J, BI401K, BI77J, BI77K situées à LE LOROUX-BOTTEREAU.



Article 2     : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est
celle qui suit le départ effectif du preneur sauf si la situation du demandeur au regard des dispositions du
code rural est modifiée.

Article 3 :  Le secrétaire général pour les affaires régionales des Pays de la Loire, le directeur régional de
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim et le maire de la commune de LE
LOROUX-BOTTEREAU sont chargés,  chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui
sera notifié à  BABONNEAU Romain et  affiché dans la mairie précédemment mentionnée et publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire.

Fait à NANTES, le 18/12/2017.

Pour la préfète de la région Pays de la Loire
et par délégation,

le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture,

et de la forêt par intérim,

         Hervé BRIAND

Voies et délais de recours     :
La présente décision peut, dans le délai de deux mois à compter de la réception de sa notification, faire l'objet d'un recours 
soit :
- auprès du préfet de la région (recours gracieux)
- auprès du ministre chargé de l'agriculture (recours hiérarchique)
- devant le tribunal administratif de Nantes (recours contentieux)
L'exercice d'un seul des recours gracieux ou hiérarchique proroge le délai de deux mois, utile pour saisir le tribunal 
administratif. Quand l'administration répond par un  refus express, le délai de deux mois pour saisir le tribunal administratif 
court à partir de la réception de la lettre de refus.
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Direction régionale de l'alimentation
de l'agriculture et de la forêt

Service régional des services
de l'agriculture et des filières

n° dossier : DRAAF_C44170373

ARRÊTÉ DRAAF
relatif à une demande d'autorisation d'exploiter

La préfète de la région Pays de la Loire
Officier de la légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite

Vu  le code rural  et  de la pêche maritime, et notamment ses articles L.331-1 à L.331-11 et R.331-1 à  
R.331-15 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles, L.312-1 et R.312-1 à R.312-3 relatifs
au schéma directeur  régional  des exploitations agricoles et  R.313-1 à R.313-8 relatifs  à la commission
départementale d'orientation de l'agriculture,

Vu l'arrêté préfectoral n°2016/240 du 10 juin 2016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles de la région des Pays de la Loire (SDREA),

Vu l’arrêté préfectoral n°2017/SGAR/DRAAF/577 du 28 août 2017 portant délégation de signature à M.
Hervé BRIAND, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par
intérim,

Vu la demande d'autorisation d'exploiter enregistrée le 06/10/17, déposée par l’EARL DE TREHERMAIN
dont le siège d'exploitation est situé à SAINT-GILDAS-DES-BOIS, pour la reprise d'une surface de 16.,25
hectares situés à SAINT-GILDAS-DES-BOIS et précédemment mis en valeur par le GAEC HOUIS - LA
CLAVELAIS,

Considérant que l'opération envisagée par l’EARL DE TREHERMAIN ne relève d'aucune des situations
prévues par l'article L 331-3-1 du code rural  et  de la pêche maritime,  pouvant donner lieu à un refus
d'autorisation d'exploiter,

Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les orientations prévues par le SDREA des Pays de la
Loire,

ARRETE

Article 1  er     : L’autorisation d’exploiter sollicitée par Monsieur le gérant EARL DE TREHERMAIN à SAINT-
GILDAS-DES-BOIS pour la reprise d’une surface de 16,25 ha, est acceptée.

Liste des parcelles :

ZV228A,  ZV228B, ZX326, ZX28, ZY318, ZY182, ZY319, ZY316, ZX24, ZX25, ZX23, ZX30, ZX27,
ZY317,  ZV110,  ZA138,  ZS5AJ,  ZS5AK, ZS5B,  ZV109,  ZX22,  ZX26,  ZX29,  ZX31,  ZX362 situées à
SAINT-GILDAS-DES-BOIS.



Article 2     : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est
celle qui suit le départ effectif du preneur sauf si la situation du demandeur au regard des dispositions du
code rural est modifiée.

Article 3 :  Le secrétaire général pour les affaires régionales des Pays de la Loire, le directeur régional de
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim et le maire de la commune de
SAINT-GILDAS-DES-BOIS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui
sera notifié à l’EARL DE TREHERMAIN et affiché dans la mairie précédemment mentionnée et publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire.

Fait à NANTES, le 18/12/2017

Pour la préfète de la région Pays de la Loire
et par délégation,

le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture,

et de la forêt par intérim,

    Hervé BRIAND

Voies et délais de recours     :
La présente décision peut, dans le délai de deux mois à compter de la réception de sa notification, faire l'objet d'un recours 
soit :
- auprès du préfet de la région (recours gracieux)
- auprès du ministre chargé de l'agriculture (recours hiérarchique)
- devant le tribunal administratif de Nantes (recours contentieux)
L'exercice d'un seul des recours gracieux ou hiérarchique proroge le délai de deux mois, utile pour saisir le tribunal 
administratif. Quand l'administration répond par un  refus express, le délai de deux mois pour saisir le tribunal administratif 
court à partir de la réception de la lettre de refus.











PRÉFÈTE DE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE
PRÉFÈTE DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Direction régionale de l'alimentation
de l'agriculture et de la forêt

Service régional de l'agriculture,
de la forêt et des territoires
 

 C49160299

ARRÊTÉ DRAAF
relatif à une demande d'autorisation d'exploiter

La préfète de la région Pays de la Loire
Officier de la légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite 

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L.331-1 à L.331-11 et R.331-1 à
R.331-15 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles, L.312-1 et R.312-1 à R.312-3 relatifs au
schéma directeur régional des exploitations agricoles et R.313-1 à R.313-8 relatifs à la commission départementale
d'orientation de l'agriculture,

Vu l'arrêté préfectoral n°2016/240 du 10 juin 2016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles de la région des Pays de la Loire (SDREA),

Vu l’arrêté préfectoral n°2017/SGAR/DRAAF/577 du 28 août 2017 portant délégation de signature à M. Hervé
BRIAND, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim,

Vu la demande d'autorisation d'exploiter enregistrée le 28/08/17 déposée par l’EARL BUREAU PASCAL dont le
siège d'exploitation est situé à CHALONNES-SUR-LOIRE ,

Considérant que l'opération envisagée par l’EARL BUREAU PASCAL ne relève d'aucune des situations prévues
par l'article L 331-3-1 du code rural et de la pêche maritime, pouvant donner lieu à un refus d'autorisation
d'exploiter,

Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les orientations prévues par le SDREA des Pays de la Loire, 

ARRETE

Article 1  er     : L'autorisation d'exploiter est accordée à l’EARL BUREAU PASCAL dont le siège d'exploitation est
situé à CHALONNES-SUR-LOIRE.

Article 2 : La secrétaire générale pour les affaires régionales des Pays de la Loire, le directeur régional de
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim et le(s) maire(s) de la (des)

commune(s) de CHALONNES-SUR-LOIRE sont chargé(e)s, chacun(e) en ce qui (le ou la) concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur, affiché dans la (les) mairie(s) précédemment
mentionnée(s) et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire.



Fait à NANTES, le 18/12/2017

Pour la préfète de la région Pays de la Loire
et par délégation,

Le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt par intérim,

Hervé BRIAND

Voies et délais de recours     :
La présente décision peut, dans le délai de deux mois à compter de la réception de sa notification, faire l'objet d'un recours 
soit :
- auprès du préfet de la région (recours gracieux)
- auprès du ministre chargé de l'agriculture (recours hiérarchique)
- devant le tribunal administratif de Nantes (recours contentieux)
L'exercice d'un seul des recours gracieux ou hiérarchique proroge le délai de deux mois, utile pour saisir le tribunal 
administratif. Quand l'administration répond par un refus express, le délai de deux mois pour saisir le tribunal administratif 
court à partir de la réception de la lettre de refus.
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 C49170481

ARRÊTÉ DRAAF
relatif à une demande d'autorisation d'exploiter

La préfète de la région Pays de la Loire
Officier de la légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite 

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L.331-1 à L.331-11 et R.331-1 à
R.331-15 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles, L.312-1 et R.312-1 à R.312-3 relatifs au
schéma directeur régional des exploitations agricoles et R.313-1 à R.313-8 relatifs à la commission départementale
d'orientation de l'agriculture,

Vu l'arrêté préfectoral n°2016/240 du 10 juin 2016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles de la région des Pays de la Loire (SDREA),

Vu l’arrêté préfectoral n°2017/SGAR/DRAAF/577 du 28 août 2017 portant délégation de signature à M. Hervé
BRIAND, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim,

Vu la demande d'autorisation d'exploiter enregistrée le 29/09/17 déposée par le GAEC TESSELLERIE dont le
siège d'exploitation est situé à LES BOIS D’ANJOU pour la reprise d'une surface de 5.0527 hectares situés à
BEAUFORT-EN-ANJOU précédemment mis en valeur par le GAEC DE LA PORTE AUX MOINES à LES BOIS
D’ANJOU,

Considérant que l'opération envisagée par le GAEC TESSELLERIE ne relève d'aucune des situations prévues par
l'article L 331-3-1 du code rural et de la pêche maritime, pouvant donner lieu à un refus d'autorisation d'exploiter,

Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les orientations prévues par le SDREA des Pays de la Loire, 

ARRÊTE

Article 1  er     : Le GAEC TESSELLERIE est autorisé à exploiter 5,0527 ha pour les parcelles :

ZE2J - ZE2K - ZK49 - ZE2L située(s) à GEE, commune déléguée BEAUFORT-EN-ANJOU.

Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle
qui suit le départ effectif du preneur sauf si la situation du demandeur au regard des dispositions du code rural est
modifiée.



Article 3 : La secrétaire générale pour les affaires régionales des Pays de la Loire, le directeur régional de
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim et le(s) maire(s) de la (des)
commune(s) de BEAUFORT-EN-ANJOU sont chargé(e)s, chacun(e) en ce qui (le ou la) concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur, affiché dans la (les) mairie(s) précédemment
mentionnée(s) et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire.

Fait à NANTES, le 20/12/2017
 
Pour la préfète de la région Pays de la Loire

et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation, de

l’agriculture et de la forêt par intérim,

Hervé BRIAND

Voies et délais de recours     :
La présente décision peut, dans le délai de deux mois à compter de la réception de sa notification, faire l'objet d'un recours
soit :
- auprès du préfet de la région (recours gracieux)
- auprès du ministre chargé de l'agriculture (recours hiérarchique)
- devant le tribunal administratif de Nantes (recours contentieux)
L'exercice d'un seul des recours gracieux ou hiérarchique proroge le délai de deux mois, utile pour saisir le tribunal
administratif. Quand l'administration répond par un refus express, le délai de deux mois pour saisir le tribunal administratif
court à partir de la réception de la lettre de refus.
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 C49170527

ARRÊTÉ DRAAF
relatif à une demande d'autorisation d'exploiter

La préfète de la région Pays de la Loire
Officier de la légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite 

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L.331-1 à L.331-11 et R.331-1 à
R.331-15 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles, L.312-1 et R.312-1 à R.312-3 relatifs au
schéma directeur régional des exploitations agricoles et R.313-1 à R.313-8 relatifs à la commission départementale
d'orientation de l'agriculture,

Vu l'arrêté préfectoral n°2016/240 du 10 juin 2016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles de la région des Pays de la Loire (SDREA),

Vu l’arrêté préfectoral n°2017/SGAR/DRAAF/577 du 28 août 2017 portant délégation de signature à M. Hervé
BRIAND, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim,

Vu la demande d'autorisation d'exploiter enregistrée le 04/10/17 déposée par la SARL DES 9 RANGS dont le
siège d'exploitation est situé à SAUMUR pour la reprise d'une surface de 1.8428 hectares situés à SAUMUR
précédemment mis en valeur par la SCEA COULOT à  SAUMUR,

Considérant que l'opération envisagée par la SARL DES 9 RANGS ne relève d'aucune des situations prévues par
l'article L 331-3-1 du code rural et de la pêche maritime, pouvant donner lieu à un refus d'autorisation d'exploiter,

Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les orientations prévues par le SDREA des Pays de la Loire, 

ARRÊTE

Article 1  er     : La SARL DES 9 RANGS est autorisée à exploiter 1,8428 ha pour les parcelles :

C218 - C219 - D229 - D290 - E317 - E318 - E363 située(s) à SAUMUR.

Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle
qui suit le départ effectif du preneur sauf si la situation du demandeur au regard des dispositions du code rural est
modifiée.



Article 3 : La secrétaire générale pour les affaires régionales des Pays de la Loire, le directeur régional de
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim et le(s) maire(s) de la (des)
commune(s) de SAUMUR sont chargé(e)s, chacun(e) en ce qui (le ou la) concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera notifié au demandeur, affiché dans la (les) mairie(s) précédemment mentionnée(s) et
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire.

Fait à NANTES, le 20/12/2017

Pour la préfète de la région Pays de la Loire
et par délégation,

Le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt par intérim,

Hervé BRIAND

Voies et délais de recours     :
La présente décision peut, dans le délai de deux mois à compter de la réception de sa notification, faire l'objet d'un recours
soit :
- auprès du préfet de la région (recours gracieux)
- auprès du ministre chargé de l'agriculture (recours hiérarchique)
- devant le tribunal administratif de Nantes (recours contentieux)
L'exercice d'un seul des recours gracieux ou hiérarchique proroge le délai de deux mois, utile pour saisir le tribunal
administratif. Quand l'administration répond par un refus express, le délai de deux mois pour saisir le tribunal administratif
court à partir de la réception de la lettre de refus.
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PRÉFÈTE DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Direction régionale de l'alimentation
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 C49170578

ARRÊTÉ DRAAF
relatif à une demande d'autorisation d'exploiter

La préfète de la région Pays de la Loire
Officier de la légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite 

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L.331-1 à L.331-11 et R.331-1 à
R.331-15 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles, L.312-1 et R.312-1 à R.312-3 relatifs au
schéma directeur régional des exploitations agricoles et R.313-1 à R.313-8 relatifs à la commission départementale
d'orientation de l'agriculture,

Vu l'arrêté préfectoral n°2016/240 du 10 juin 2016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles de la région des Pays de la Loire (SDREA),

Vu l’arrêté préfectoral n°2017/SGAR/DRAAF/577 du 28 août 2017 portant délégation de signature à M. Hervé
BRIAND, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim,

Vu la demande d'autorisation d'exploiter enregistrée le 18/10/17 déposée par Monsieur Laurent PASQUIER dont le
siège d'exploitation est situé à MONTREVAULT-SUR-ÈVRE pour la reprise d'une surface de 4.0064 hectares
situés à MONTREVAULT-SUR-ÈVRE précédemment mis en valeur par Monsieur Arnaud TROTTER à
MONTREVAULT-SUR-ÈVRE,

Considérant que l'opération envisagée par Monsieur Laurent PASQUIER ne relève d'aucune des situations prévues
par l'article L 331-3-1 du code rural et de la pêche maritime, pouvant donner lieu à un refus d'autorisation
d'exploiter,

Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les orientations prévues par le SDREA des Pays de la Loire, 

ARRÊTE

Article 1  er     : Monsieur Laurent PASQUIER est autorisé à exploiter 4,0064 ha pour les parcelles :

WM81 - WM82 située(s) à LE FUILET, commune déléguée MONTREVAULT-SUR-ÈVRE.
WR4J - WR4K située(s) à LE PUISET-DORE, commune déléguée MONTREVAULT-SUR-ÈVRE.

Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle
qui suit le départ effectif du preneur sauf si la situation du demandeur au regard des dispositions du code rural est
modifiée.



Article 3 : La secrétaire générale pour les affaires régionales des Pays de la Loire, le directeur régional de
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim et le(s) maire(s) de la (des)
commune(s) de MONTREVAULT-SUR-ÈVRE sont chargé(e)s, chacun(e) en ce qui (le ou la) concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur, affiché dans la (les) mairie(s) précédemment
mentionnée(s) et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire.

Fait à NANTES, le 20/12/2017

Pour la préfète de la région Pays de la Loire
et par délégation,

Le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt par intérim,

Hervé BRIAND

Voies et délais de recours     :
La présente décision peut, dans le délai de deux mois à compter de la réception de sa notification, faire l'objet d'un recours
soit :
- auprès du préfet de la région (recours gracieux)
- auprès du ministre chargé de l'agriculture (recours hiérarchique)
- devant le tribunal administratif de Nantes (recours contentieux)
L'exercice d'un seul des recours gracieux ou hiérarchique proroge le délai de deux mois, utile pour saisir le tribunal
administratif. Quand l'administration répond par un refus express, le délai de deux mois pour saisir le tribunal administratif
court à partir de la réception de la lettre de refus.
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 C49170598

ARRÊTÉ DRAAF
relatif à une demande d'autorisation d'exploiter

La préfète de la région Pays de la Loire
Officier de la légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite 

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L.331-1 à L.331-11 et R.331-1 à
R.331-15 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles, L.312-1 et R.312-1 à R.312-3 relatifs au
schéma directeur régional des exploitations agricoles et R.313-1 à R.313-8 relatifs à la commission départementale
d'orientation de l'agriculture,

Vu l'arrêté préfectoral n°2016/240 du 10 juin 2016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles de la région des Pays de la Loire (SDREA),

Vu l’arrêté préfectoral n°2017/SGAR/DRAAF/577 du 28 août 2017 portant délégation de signature à M. Hervé
BRIAND, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim,

Vu la demande d'autorisation d'exploiter enregistrée le 02/10/17 déposée par l’EARL DE CORDEZ dont le siège
d'exploitation est situé à CHALONNES-SUR-LOIRE pour la reprise d'une surface de 67.7204 hectares situés à
CHALONNES-SUR-LOIRE et LA POSSONNIERE précédemment mis en valeur par le GAEC DE CORDEZ à
CHALONNES-SUR-LOIRE,

Considérant que l'opération envisagée par l’EARL DE CORDEZ ne relève d'aucune des situations prévues par
l'article L 331-3-1 du code rural et de la pêche maritime, pouvant donner lieu à un refus d'autorisation d'exploiter,

Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les orientations prévues par le SDREA des Pays de la Loire, 

ARRÊTE

Article 1  er     : L’EARL DE CORDEZ est autorisée à exploiter 67,7204 ha pour les parcelles :

ZI72 - ZH204 - ZE61 - ZK126A - ZK125A - ZH261 - ZK124AK - ZK124AJ - ZH213K - ZH213J - ZH210K - 
ZH210J - ZH167 - ZH165 - ZH145K - ZH145J - ZH137 - ZI129 - ZI77 - ZI76 - ZI75 - ZI71 - ZH168 - ZH164 - 
ZH134 - ZI65 - ZK16A - ZH265 - ZH263 - ZH152K - ZI63BK - ZH152J - ZI63BJ - ZH126 - ZK23K - ZK23J - ZE6 
- ZE7 - ZE287 - ZK24AJ - ZK24AK - ZK31A - ZH162 - ZI78 - ZH149J - ZH149K - ZH155 - ZH166 - ZH257 - ZI40
- ZH131 - ZH163 - ZI95 - ZH139 - ZH201 - ZH133 - ZH127 - ZI68 - ZI69 - ZI67 - ZH253 - ZK26 - ZI64B - 
ZI125B - ZI70 - ZH130 - ZH151AK - ZH169 - ZH151AJ - ZI120 - ZK25A - ZH138 - ZH144J - ZH144K - ZH150J -
ZH150K - ZE248 - ZH156 - ZH249 - ZK27A - ZH132 - ZK30 - ZH135 - ZH136 - ZI62 - ZI66 située(s) à 
CHALONNES-SUR-LOIRE, 
ZH98 - ZH99 - ZH100 - ZH96 - ZH97 - ZH155B - ZH157J - ZH157K - ZH12 - ZH19 située(s) à LA 
POSSONNIERE.



Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est
celle qui suit le départ effectif du preneur sauf si la situation du demandeur au regard des dispositions du
code rural est modifiée.

Article 3 : La secrétaire générale pour les affaires régionales des Pays de la Loire, le directeur régional de
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim et le(s) maire(s) de la (des)
commune(s) de CHALONNES-SUR-LOIRE et LA POSSONNIERE sont chargé(e)s, chacun(e) en ce qui
(le ou la) concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur, affiché dans la (les)
mairie(s) précédemment mentionnée(s) et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Pays de la Loire.

Fait à NANTES, le 20/12/2017

Pour la préfète de la région Pays de la Loire
et par délégation,

Le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt par intérim,

Hervé BRIAND

Voies et délais de recours     :
La présente décision peut, dans le délai de deux mois à compter de la réception de sa notification, faire l'objet d'un recours
soit :
- auprès du préfet de la région (recours gracieux)
- auprès du ministre chargé de l'agriculture (recours hiérarchique)
- devant le tribunal administratif de Nantes (recours contentieux)
L'exercice d'un seul des recours gracieux ou hiérarchique proroge le délai de deux mois, utile pour saisir le tribunal
administratif. Quand l'administration répond par un refus express, le délai de deux mois pour saisir le tribunal administratif
court à partir de la réception de la lettre de refus.
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 C49170605

ARRÊTÉ DRAAF
relatif à une demande d'autorisation d'exploiter

La préfète de la région Pays de la Loire
Officier de la légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite 

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L.331-1 à L.331-11 et R.331-1 à
R.331-15 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles, L.312-1 et R.312-1 à R.312-3 relatifs au
schéma directeur régional des exploitations agricoles et R.313-1 à R.313-8 relatifs à la commission départementale
d'orientation de l'agriculture,

Vu l'arrêté préfectoral n°2016/240 du 10 juin 2016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles de la région des Pays de la Loire (SDREA),

Vu l’arrêté préfectoral n°2017/SGAR/DRAAF/577 du 28 août 2017 portant délégation de signature à M. Hervé
BRIAND, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim,

Vu la demande d'autorisation d'exploiter enregistrée le 20/09/17 déposée par la SCEA DOMAINE DE HUILLE
dont le siège d'exploitation est situé à HUILLE pour la reprise d'une surface de 15.0589 hectares situés à HUILLE
précédemment mis en valeur par Monsieur Michel CADEAU à  HUILLE,

Considérant que l'opération envisagée par la SCEA DOMAINE DE HUILLE ne relève d'aucune des situations
prévues par l'article L 331-3-1 du code rural et de la pêche maritime, pouvant donner lieu à un refus d'autorisation
d'exploiter,

Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les orientations prévues par le SDREA des Pays de la Loire, 

ARRÊTE

Article 1  er     : La SCEA DOMAINE DE HUILLE est autorisée à exploiter 15,0589 ha pour les parcelles :

B309 - B1001 - B1056 - B1059 - B46J - B46K - B48K - B808 - B809J - B809K - C451J - B304 - B313 - B314 -
B320 - B909J - B909K - B285 - B288 - B310 - B312 - B32 - B1 - B2 - B3 - B4 - B33 - B35 - B36 - B37 - B38 - B39
- B40 - B41 - B367 - B368 - B369 - B370 - B371 - B372 - B373 - B374 - B1061J située(s) à HUILLE.

Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle
qui suit le départ effectif du preneur sauf si la situation du demandeur au regard des dispositions du code rural est
modifiée.



Article 3 : La secrétaire générale pour les affaires régionales des Pays de la Loire, le directeur régional de
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim et le(s) maire(s) de la (des)
commune(s) de HUILLE sont chargé(e)s, chacun(e) en ce qui (le ou la) concerne, de l'exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au demandeur, affiché dans la (les) mairie(s) précédemment mentionnée(s) et publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire.

Fait à NANTES, le  20/12/2017

Pour la préfète de la région Pays de la Loire
et par délégation,

Le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt par intérim,

Hervé BRIAND

Voies et délais de recours     :
La présente décision peut, dans le délai de deux mois à compter de la réception de sa notification, faire l'objet d'un recours
soit :
- auprès du préfet de la région (recours gracieux)
- auprès du ministre chargé de l'agriculture (recours hiérarchique)
- devant le tribunal administratif de Nantes (recours contentieux)
L'exercice d'un seul des recours gracieux ou hiérarchique proroge le délai de deux mois, utile pour saisir le tribunal
administratif. Quand l'administration répond par un refus express, le délai de deux mois pour saisir le tribunal administratif
court à partir de la réception de la lettre de refus.
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ARRÊTÉ DRAAF
relatif à une demande d'autorisation d'exploiter

La préfète de la région Pays de la Loire
Officier de la légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite 

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L.331-1 à L.331-11 et R.331-1 à
R.331-15 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles, L.312-1 et R.312-1 à R.312-3 relatifs au
schéma directeur régional des exploitations agricoles et R.313-1 à R.313-8 relatifs à la commission départementale
d'orientation de l'agriculture,

Vu l'arrêté préfectoral n°2016/240 du 10 juin 2016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles de la région des Pays de la Loire (SDREA),

Vu l’arrêté préfectoral n°2017/SGAR/DRAAF/577 du 28 août 2017 portant délégation de signature à M. Hervé
BRIAND, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim,

Vu la demande d'autorisation d'exploiter enregistrée le 24/09/17 déposée par Monsieur Tony MESANGE dont le
siège d'exploitation est situé à HUILLE pour la reprise d'une surface de 74.7793 hectares situés à BARACE et
MORANNES SUR SARTHE-DAUMERAY précédemment mis en valeur par Madame Hélène RICHARD à
BARACE,

Considérant que l'opération envisagée par Monsieur Tony MESANGE ne relève d'aucune des situations prévues
par l'article L 331-3-1 du code rural et de la pêche maritime, pouvant donner lieu à un refus d'autorisation
d'exploiter,

Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les orientations prévues par le SDREA des Pays de la Loire, 

ARRÊTE

Article 1  er     : Monsieur Tony MESANGE est autorisé à exploiter 74,7793 ha pour les parcelles :

A357 - A358 - A359 - A360 - A384 - A385 - A386 - A387 - A808J - A808K - B1 - B2 - B3 - B4 - B45 - B86 - B87 - 
B88 - B89 - B90 - B91 - B92 - B93 - B94 - B95 - B96 - B97 - B98 - B99 - B1000 - B1061 - B7 - B8 - B9 - B12 - 
B1352 située(s) à BARACE, 
C778 - C803 - C912 - C913 - C914 - C915 - C916 - D138 - D139 - D140 - D159 - D160 - C587 - C687 - C688 - 
C700 - C715 - C716 - C717 - C724 - C731 - C689 - C690 - C718 - C720 - C722 - C723 - C725 - C726 - C727 - 
C728 - C729 - C767 - C768 - C770 - C771 - C772 - C774 - C865 - C866 - C909 - C910 - C911 - C776 - C780 - 
C721 - C785 - C786 - C788 - C800 - C801 - C802 - D142 - D156 située(s) à DAUMERAY, commune déléguée 
MORANNES SUR SARTHE-DAUMERAY.



Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est
celle qui suit le départ effectif du preneur sauf si la situation du demandeur au regard des dispositions du
code rural est modifiée.

Article 3 : La secrétaire générale pour les affaires régionales des Pays de la Loire, le directeur régional de
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim et le(s) maire(s) de la (des)
commune(s) de BARACE et MORANNES SUR SARTHE-DAUMERAY sont chargé(e)s, chacun(e) en ce
qui (le ou la) concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur, affiché dans la (les)
mairie(s) précédemment mentionnée(s) et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Pays de la Loire.

Fait à NANTES, le 20/12/2017

Pour la préfète de la région Pays de la Loire
et par délégation,

Le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt par intérim,

Hervé BRIAND

Voies et délais de recours     :
La présente décision peut, dans le délai de deux mois à compter de la réception de sa notification, faire l'objet d'un recours
soit :
- auprès du préfet de la région (recours gracieux)
- auprès du ministre chargé de l'agriculture (recours hiérarchique)
- devant le tribunal administratif de Nantes (recours contentieux)
L'exercice d'un seul des recours gracieux ou hiérarchique proroge le délai de deux mois, utile pour saisir le tribunal
administratif. Quand l'administration répond par un refus express, le délai de deux mois pour saisir le tribunal administratif
court à partir de la réception de la lettre de refus.
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 C49170625

ARRÊTÉ DRAAF
relatif à une demande d'autorisation d'exploiter

La préfète de la région Pays de la Loire
Officier de la légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite 

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L.331-1 à L.331-11 et R.331-1 à
R.331-15 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles, L.312-1 et R.312-1 à R.312-3 relatifs au
schéma directeur régional des exploitations agricoles et R.313-1 à R.313-8 relatifs à la commission départementale
d'orientation de l'agriculture,

Vu l'arrêté préfectoral n°2016/240 du 10 juin 2016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles de la région des Pays de la Loire (SDREA),

Vu l’arrêté préfectoral n°2017/SGAR/DRAAF/577 du 28 août 2017 portant délégation de signature à M. Hervé
BRIAND, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim,

Vu la demande d'autorisation d'exploiter enregistrée le 14/09/17 déposée par l’EARL DES NEIGES dont le siège
d'exploitation est situé à TREMENTINES pour la reprise d'une surface de 14.8309 hectares situés à
TREMENTINES précédemment mis en valeur par Madame Marie Odile BIZON à TREMENTINES ,

Considérant que l'opération envisagée par l’EARL DES NEIGES ne relève d'aucune des situations prévues par
l'article L 331-3-1 du code rural et de la pêche maritime, pouvant donner lieu à un refus d'autorisation d'exploiter,

Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les orientations prévues par le SDREA des Pays de la Loire, 

ARRÊTE

A  rticle 1  er     : L’EARL DES NEIGES est autorisée à exploiter 14,8309 ha pour les parcelles :

ZR26J - ZR26K - ZR28 - ZR29 - ZR20 située(s) à TREMENTINES.

Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle
qui suit le départ effectif du preneur sauf si la situation du demandeur au regard des dispositions du code rural est
modifiée.



Article 3 : La secrétaire générale pour les affaires régionales des Pays de la Loire, le directeur régional de
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim et le(s) maire(s) de la (des)
commune(s) de TREMENTINES sont chargé(e)s, chacun(e) en ce qui (le ou la) concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera notifié au demandeur, affiché dans la (les) mairie(s) précédemment mentionnée(s) et
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire.

Fait à NANTES, le 20/12/2017   

Pour la préfète de la région Pays de la Loire
et par délégation,

Le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt par intérim,

Hervé BRIAND

Voies et délais de recours     :
La présente décision peut, dans le délai de deux mois à compter de la réception de sa notification, faire l'objet d'un recours
soit :
- auprès du préfet de la région (recours gracieux)
- auprès du ministre chargé de l'agriculture (recours hiérarchique)
- devant le tribunal administratif de Nantes (recours contentieux)
L'exercice d'un seul des recours gracieux ou hiérarchique proroge le délai de deux mois, utile pour saisir le tribunal
administratif. Quand l'administration répond par un refus express, le délai de deux mois pour saisir le tribunal administratif
court à partir de la réception de la lettre de refus.
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ARRÊTÉ DRAAF
relatif à une demande d'autorisation d'exploiter

La préfète de la région Pays de la Loire
Officier de la légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite 

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L.331-1 à L.331-11 et R.331-1 à
R.331-15 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles, L.312-1 et R.312-1 à R.312-3 relatifs au
schéma directeur régional des exploitations agricoles et R.313-1 à R.313-8 relatifs à la commission départementale
d'orientation de l'agriculture,

Vu l'arrêté préfectoral n°2016/240 du 10 juin 2016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles de la région des Pays de la Loire (SDREA),

Vu l’arrêté préfectoral n°2017/SGAR/DRAAF/577 du 28 août 2017 portant délégation de signature à M. Hervé
BRIAND, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim,

Vu la demande d'autorisation d'exploiter enregistrée le 03/08/17 déposée par Madame Christine BODY dont le
siège d'exploitation est situé à CHANTELOUP-LES-BOIS pour la reprise d'une surface de 69.4264 hectares situés
à CHANTELOUP-LES-BOIS et VEZINS précédemment mis en valeur par Monsieur Michel BODY à
CHANTELOUP LES BOIS ,

Considérant que l'opération envisagée par Madame Christine BODY ne relève d'aucune des situations prévues
par l'article L 331-3-1 du code rural et de la pêche maritime, pouvant donner lieu à un refus d'autorisation
d'exploiter,

Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les orientations prévues par le SDREA des Pays de la Loire, 

ARRETE

Article 1  er     :  Madame  Christine BODY est autorisée à exploiter 69,4264 ha pour les parcelles :

AC89 - AC106 - AC107 - AC108 - AC109 - AC111 - AC112 - AC113 - AC114 - AC115 - AC116 - AC118 - AC123 -
AC124 - AC125 - AC126 - AC127 - AC128 - AC129 - AC130 - AC131J - AC131K - AC132 - AC151 - AC90 -
AC105 - AR67 - AR73 - AC78 - AC84 - AC86A - AC87 - AC88 - AC119 - AR64 - AR68 - AR74 - AR75 - AR272 -
AC150 - AC152 située(s) à CHANTELOUP-LES-BOIS,

ZH12 - ZH14J - ZH14K - ZH16 - C270 - C271 - C272 - C273 - C274 - C275 - C276 - C277 - C278 - C279J -
C279K - C280 - C281J - C281K - C288J - C288K - C614 - C618 située(s) à VEZINS.



Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est
celle qui suit le départ effectif du preneur sauf si la situation du demandeur au regard des dispositions du
code rural est modifiée.

Article 3 : La secrétaire générale pour les affaires régionales des Pays de la Loire, le directeur régional de
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim et le(s) maire(s) de la (des)

commune(s) de CHANTELOUP-LES-BOIS et VEZINS sont chargé(e)s, chacun(e) en ce qui (le ou la)
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur, affiché dans la (les) mairie(s)
précédemment mentionnée(s) et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Pays
de la Loire.

Fait à NANTES, le  18/12/2017
      
Pour la préfète de la région Pays de la Loire

et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation, de

l’agriculture et de la forêt par intérim,

Hervé BRIAND

Voies et délais de recours     :
La présente décision peut, dans le délai de deux mois à compter de la réception de sa notification, faire l'objet d'un recours 
soit :
- auprès du préfet de la région (recours gracieux)
- auprès du ministre chargé de l'agriculture (recours hiérarchique)
- devant le tribunal administratif de Nantes (recours contentieux)
L'exercice d'un seul des recours gracieux ou hiérarchique proroge le délai de deux mois, utile pour saisir le tribunal 
administratif. Quand l'administration répond par un refus express, le délai de deux mois pour saisir le tribunal administratif 
court à partir de la réception de la lettre de refus.



PRÉFÈTE DE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE
PRÉFÈTE DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Direction régionale de l'alimentation
de l'agriculture et de la forêt

Service régional de l'agriculture,
de la forêt et des territoires
 

 C49170628

ARRÊTÉ DRAAF
relatif à une demande d'autorisation d'exploiter

La préfète de la région Pays de la Loire
Officier de la légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite 

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L.331-1 à L.331-11 et R.331-1 à
R.331-15 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles, L.312-1 et R.312-1 à R.312-3 relatifs au
schéma directeur régional des exploitations agricoles et R.313-1 à R.313-8 relatifs à la commission départementale
d'orientation de l'agriculture,

Vu l'arrêté préfectoral n°2016/240 du 10 juin 2016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles de la région des Pays de la Loire (SDREA),

Vu l’arrêté préfectoral n°2017/SGAR/DRAAF/577 du 28 août 2017 portant délégation de signature à M. Hervé
BRIAND, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim,

Vu la demande d'autorisation d'exploiter enregistrée le 27/09/17 déposée par l’EARL DU CHEMIN dont le siège
d'exploitation est situé à LONGUÉ-JUMELLES pour la reprise d'une surface de 15.1973 hectares situés à
LONGUÉ-JUMELLES et LA LANDE-CHASLES précédemment mis en valeur par l’EARL DE LA RICHERIE à
LONGUÉ-JUMELLES ,

Considérant que l'opération envisagée par l’EARL DU CHEMIN ne relève d'aucune des situations prévues par
l'article L 331-3-1 du code rural et de la pêche maritime, pouvant donner lieu à un refus d'autorisation d'exploiter,

Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les orientations prévues par le SDREA des Pays de la Loire, 

ARRÊTE

Article 1  er     : L’EARL DU CHEMIN est autorisée à exploiter 15,1973 ha pour les parcelles :

ZA39 - ZA37 située(s) à LA LANDE-CHASLES, 
ZE14 - ZE52 - ZE12 - ZE13 - ZE21 - ZE23 - ZN14 située(s) à LONGUE-JUMELLES.

Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle
qui suit le départ effectif du preneur sauf si la situation du demandeur au regard des dispositions du code rural est
modifiée.



Article 3 : La secrétaire générale pour les affaires régionales des Pays de la Loire, le directeur régional de
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim et le(s) maire(s) de la (des)
commune(s) de LONGUE-JUMELLES et LA LANDE-CHASLES sont chargé(e)s, chacun(e) en ce qui (le
ou la) concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur, affiché dans la (les)
mairie(s) précédemment mentionnée(s) et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Pays de la Loire.

Fait à NANTES, le 20/12/2017

Pour la préfète de la région Pays de la Loire
et par délégation,

Le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt par intérim,

Hervé BRIAND

Voies et délais de recours     :
La présente décision peut, dans le délai de deux mois à compter de la réception de sa notification, faire l'objet d'un recours
soit :
- auprès du préfet de la région (recours gracieux)
- auprès du ministre chargé de l'agriculture (recours hiérarchique)
- devant le tribunal administratif de Nantes (recours contentieux)
L'exercice d'un seul des recours gracieux ou hiérarchique proroge le délai de deux mois, utile pour saisir le tribunal
administratif. Quand l'administration répond par un refus express, le délai de deux mois pour saisir le tribunal administratif
court à partir de la réception de la lettre de refus.
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ARRÊTÉ DRAAF
relatif à une demande d'autorisation d'exploiter

La préfète de la région Pays de la Loire
Officier de la légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite 

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L.331-1 à L.331-11 et R.331-1 à
R.331-15 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles, L.312-1 et R.312-1 à R.312-3 relatifs au
schéma directeur régional des exploitations agricoles et R.313-1 à R.313-8 relatifs à la commission départementale
d'orientation de l'agriculture,

Vu l'arrêté préfectoral n°2016/240 du 10 juin 2016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles de la région des Pays de la Loire (SDREA),

Vu l’arrêté préfectoral n°2017/SGAR/DRAAF/577 du 28 août 2017 portant délégation de signature à M. Hervé
BRIAND, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim,

Vu la demande d'autorisation d'exploiter enregistrée le 24/08/17 déposée par Monsieur Benjamin BOIDRON dont
le siège d'exploitation est situé à SÈVREMOINE pour la reprise d'une surface de 21.3306 hectares situés à
SÈVREMOINE précédemment mis en valeur par le GAEC LA FERME AUX VOLAILLES à MONTIGNÉ-SUR-
MOINE,

Considérant que l'opération envisagée par Monsieur Benjamin BOIDRON ne relève d'aucune des situations
prévues par l'article L 331-3-1 du code rural et de la pêche maritime, pouvant donner lieu à un refus d'autorisation
d'exploiter,

Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les orientations prévues par le SDREA des Pays de la Loire, 

ARRÊTE

Article 1  er     : Monsieur Benjamin BOIDRON est autorisé à exploiter 21,3306 ha pour les parcelles :

A22J - A22K - A32 - A33 - A37 - A1105 - A517 - A522 - A524 - A525 - A526 - A537 - A538 - A1414 - A523 - A1409
située(s) à MONTFAUCON-MONTIGNÉ, commune déléguée SÈVREMOINE,

Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle
qui suit le départ effectif du preneur sauf si la situation du demandeur au regard des dispositions du code rural est
modifiée.



Article 3 : La secrétaire générale pour les affaires régionales des Pays de la Loire, le directeur régional de
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim et le(s) maire(s) de la (des)
commune(s) de SÈVREMOINE sont chargé(e)s, chacun(e) en ce qui (le ou la) concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera notifié au demandeur, affiché dans la (les) mairie(s) précédemment mentionnée(s) et
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire.

Fait à NANTES, le 20/12/2017

Pour la préfète de la région Pays de la Loire
et par délégation,

Le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt par intérim,

Hervé BRIAND

Voies et délais de recours     :
La présente décision peut, dans le délai de deux mois à compter de la réception de sa notification, faire l'objet d'un recours
soit :
- auprès du préfet de la région (recours gracieux)
- auprès du ministre chargé de l'agriculture (recours hiérarchique)
- devant le tribunal administratif de Nantes (recours contentieux)
L'exercice d'un seul des recours gracieux ou hiérarchique proroge le délai de deux mois, utile pour saisir le tribunal
administratif. Quand l'administration répond par un refus express, le délai de deux mois pour saisir le tribunal administratif
court à partir de la réception de la lettre de refus.
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 C49170631

ARRÊTÉ DRAAF
relatif à une demande d'autorisation d'exploiter

La préfète de la région Pays de la Loire
Officier de la légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite 

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L.331-1 à L.331-11 et R.331-1 à
R.331-15 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles, L.312-1 et R.312-1 à R.312-3 relatifs au
schéma directeur régional des exploitations agricoles et R.313-1 à R.313-8 relatifs à la commission départementale
d'orientation de l'agriculture,

Vu l'arrêté préfectoral n°2016/240 du 10 juin 2016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles de la région des Pays de la Loire (SDREA),

Vu l’arrêté préfectoral n°2017/SGAR/DRAAF/577 du 28 août 2017 portant délégation de signature à M. Hervé
BRIAND, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim,

Vu la demande d'autorisation d'exploiter enregistrée le 24/08/17 déposée par la SCEA DU BOIS BODARD dont le
siège d'exploitation est situé à BEAUPRÉAU-EN-MAUGES pour la reprise d'une surface de 87.1403 hectares
situés à BEAUPRÉAU-EN-MAUGES précédemment mis en valeur par la SCEA DAVID FRERES à
BEAUPRÉAU-EN-MAUGES,

Considérant que l'opération envisagée par la SCEA DU BOIS BODARD ne relève d'aucune des situations prévues
par l'article L 331-3-1 du code rural et de la pêche maritime, pouvant donner lieu à un refus d'autorisation
d'exploiter,

Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les orientations prévues par le SDREA des Pays de la Loire, 

ARRÊTE

Article 1  er     : La SCEA DU BOIS BODARD est autorisée à exploiter 87,1403 ha pour les parcelles :

D322 - D304 - D454J - D454K - D560 - D563 - F309 - F310 - D413 - D491 - D559 - D643A - E1 - E2J - E2K -
E3 - E4 - E14 - E49 - E50K - E51J - E773 - E780 - E964 - E969 - E974 - E988 - E989 - E992 - E993 - E996 -
D303A - D319 - D320 - D453J - D453K - D571 - D572 - D574 - D576 - D308A - D382A - D414 - F161 - F162 -
F163 - F164 - F300 - F301 - E1210 - E1211 - E5J - E5K - E7 - E1212 - F151 - F152 - F153 - F154 - F155 - F157
- F159 - F160 - F165 - F298 - F299 située(s) à JALLAIS, commune déléguée de BEAUPRÉAU-EN-MAUGES,



Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est
celle qui suit le départ effectif du preneur sauf si la situation du demandeur au regard des dispositions du
code rural est modifiée.

Article 3 : La secrétaire générale pour les affaires régionales des Pays de la Loire, le directeur régional de
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim et le(s) maire(s) de la (des)
commune(s) de BEAUPRÉAU-EN-MAUGES sont chargé(e)s, chacun(e) en ce qui (le ou la) concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur, affiché dans la (les) mairie(s) précédemment
mentionnée(s) et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire.

Fait à NANTES, le 20/12/2017

Pour la préfète de la région Pays de la Loire
et par délégation,

Le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt par intérim,

Hervé BRIAND

Voies et délais de recours     :
La présente décision peut, dans le délai de deux mois à compter de la réception de sa notification, faire l'objet d'un recours
soit :
- auprès du préfet de la région (recours gracieux)
- auprès du ministre chargé de l'agriculture (recours hiérarchique)
- devant le tribunal administratif de Nantes (recours contentieux)
L'exercice d'un seul des recours gracieux ou hiérarchique proroge le délai de deux mois, utile pour saisir le tribunal
administratif. Quand l'administration répond par un refus express, le délai de deux mois pour saisir le tribunal administratif
court à partir de la réception de la lettre de refus.
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 C49170633

ARRÊTÉ DRAAF
relatif à une demande d'autorisation d'exploiter

La préfète de la région Pays de la Loire
Officier de la légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite 

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L.331-1 à L.331-11 et R.331-1 à
R.331-15 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles, L.312-1 et R.312-1 à R.312-3 relatifs au
schéma directeur régional des exploitations agricoles et R.313-1 à R.313-8 relatifs à la commission départementale
d'orientation de l'agriculture,

Vu l'arrêté préfectoral n°2016/240 du 10 juin 2016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles de la région des Pays de la Loire (SDREA),

Vu l’arrêté préfectoral n°2017/SGAR/DRAAF/577 du 28 août 2017 portant délégation de signature à M. Hervé
BRIAND, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim,

Vu la demande d'autorisation d'exploiter enregistrée le 04/09/17 déposée par le GAEC CABRI D ANJOU dont le
siège d'exploitation est situé à CHEMILLÉ-EN-ANJOU pour la reprise d'une surface de 20.4024 hectares situés à
CHEMILLÉ-EN-ANJOU précédemment mis en valeur par le GAEC DE LA BASSE LANDE à CHEMILLÉ-EN-
ANJOU,

Considérant que l'opération envisagée par le GAEC CABRI D ANJOU ne relève d'aucune des situations prévues
par l'article L 331-3-1 du code rural et de la pêche maritime, pouvant donner lieu à un refus d'autorisation
d'exploiter,

Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les orientations prévues par le SDREA des Pays de la Loire, 

ARRÊTE

Article 1  er     : Le GAEC CABRI D ANJOU est autorisé à exploiter 20,4024 ha pour les parcelles :

ZC2 - ZC5B - ZC6 - ZC3 située(s) à CHANZEAUX, commune déléguée CHEMILLÉ-EN-ANJOU.

Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle
qui suit le départ effectif du preneur sauf si la situation du demandeur au regard des dispositions du code rural est
modifiée.



Article 3 : La secrétaire générale pour les affaires régionales des Pays de la Loire, le directeur régional de
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim et le(s) maire(s) de la (des)
commune(s) de CHEMILLÉ-EN-ANJOUsont chargé(e)s, chacun(e) en ce qui (le ou la) concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur, affiché dans la (les) mairie(s) précédemment
mentionnée(s) et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire.

Fait à NANTES, le 24/12/2017 

Pour la préfète de la région Pays de la Loire
et par délégation,

Le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt par intérim,

Hervé BRIAND

Voies et délais de recours     :
La présente décision peut, dans le délai de deux mois à compter de la réception de sa notification, faire l'objet d'un recours
soit :
- auprès du préfet de la région (recours gracieux)
- auprès du ministre chargé de l'agriculture (recours hiérarchique)
- devant le tribunal administratif de Nantes (recours contentieux)
L'exercice d'un seul des recours gracieux ou hiérarchique proroge le délai de deux mois, utile pour saisir le tribunal
administratif. Quand l'administration répond par un refus express, le délai de deux mois pour saisir le tribunal administratif
court à partir de la réception de la lettre de refus.
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 C49170635

ARRÊTÉ DRAAF
relatif à une demande d'autorisation d'exploiter

La préfète de la région Pays de la Loire
Officier de la légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite 

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L.331-1 à L.331-11 et R.331-1 à
R.331-15 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles, L.312-1 et R.312-1 à R.312-3 relatifs au
schéma directeur régional des exploitations agricoles et R.313-1 à R.313-8 relatifs à la commission départementale
d'orientation de l'agriculture,

Vu l'arrêté préfectoral n°2016/240 du 10 juin 2016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles de la région des Pays de la Loire (SDREA),

Vu l’arrêté préfectoral n°2017/SGAR/DRAAF/577 du 28 août 2017 portant délégation de signature à M. Hervé
BRIAND, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim,

Vu la demande d'autorisation d'exploiter enregistrée le 04/09/17 déposée par l’ EARL DES SABLES dont le siège
d'exploitation est situé à CHEMILLÉ-EN-ANJOU pour la reprise d'une surface de 21.4063 hectares situés à
CHEMILLÉ-EN-ANJOU précédemment mis en valeur par le GAEC DE LA BASSE LANDE à CHEMILLÉ-EN-
ANJOU,

Considérant que l'opération envisagée par l’ EARL DES SABLES ne relève d'aucune des situations prévues par
l'article L 331-3-1 du code rural et de la pêche maritime, pouvant donner lieu à un refus d'autorisation d'exploiter,

Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les orientations prévues par le SDREA des Pays de la Loire, 

ARRÊTE

Article 1  er     : L’ EARL DES SABLES est autorisée à exploiter 21,4063 ha pour les parcelles :

ZB20 - ZB18 située(s) à CHANZEAUX, commune déléguée  CHEMILLÉ-EN-ANJOU.

Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle
qui suit le départ effectif du preneur sauf si la situation du demandeur au regard des dispositions du code rural est
modifiée.



Article 3 : La secrétaire générale pour les affaires régionales des Pays de la Loire, le directeur régional de
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim et le(s) maire(s) de la (des)
commune(s) de CHEMILLÉ-EN-ANJOU sont chargé(e)s, chacun(e) en ce qui (le ou la) concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur, affiché dans la (les) mairie(s) précédemment
mentionnée(s) et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire.

Fait à NANTES, le  20/12/2017

Pour la préfète de la région Pays de la Loire
et par délégation,

Le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt par intérim,

Hervé BRIAND

Voies et délais de recours     :
La présente décision peut, dans le délai de deux mois à compter de la réception de sa notification, faire l'objet d'un recours
soit :
- auprès du préfet de la région (recours gracieux)
- auprès du ministre chargé de l'agriculture (recours hiérarchique)
- devant le tribunal administratif de Nantes (recours contentieux)
L'exercice d'un seul des recours gracieux ou hiérarchique proroge le délai de deux mois, utile pour saisir le tribunal
administratif. Quand l'administration répond par un refus express, le délai de deux mois pour saisir le tribunal administratif
court à partir de la réception de la lettre de refus.







PRÉFÈTE DE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE
PRÉFÈTE DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Direction régionale de l'alimentation
de l'agriculture et de la forêt

Service régional de l'agriculture,
de la forêt et des territoires
 

 C49170637

ARRÊTÉ DRAAF
relatif à une demande d'autorisation d'exploiter

La préfète de la région Pays de la Loire
Officier de la légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite 

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L.331-1 à L.331-11 et R.331-1 à
R.331-15 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles, L.312-1 et R.312-1 à R.312-3 relatifs au
schéma directeur régional des exploitations agricoles et R.313-1 à R.313-8 relatifs à la commission départementale
d'orientation de l'agriculture,

Vu l'arrêté préfectoral n°2016/240 du 10 juin 2016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles de la région des Pays de la Loire (SDREA),

Vu l’arrêté préfectoral n°2017/SGAR/DRAAF/577 du 28 août 2017 portant délégation de signature à M. Hervé
BRIAND, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim,

Vu la demande d'autorisation d'exploiter enregistrée le 30/09/17 déposée par le GAEC VALANGLAISE dont le
siège d'exploitation est situé à CHEMILLÉ-EN-ANJOUl pour la reprise d'une surface de 18.77 hectares situés à
CHEMILLÉ-EN-ANJOU précédemment mis en valeur par le GAEC DE LA BASSE LANDE à CHEMILLÉ-EN-
ANJOU,

Considérant que l'opération envisagée par le GAEC VALANGLAISE ne relève d'aucune des situations prévues par
l'article L 331-3-1 du code rural et de la pêche maritime, pouvant donner lieu à un refus d'autorisation d'exploiter,

Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les orientations prévues par le SDREA des Pays de la Loire, 

ARRÊTE

Article 1  er     : Le GAEC VALANGLAISE est autorisé à exploiter 18,77 ha pour les parcelles :

ZC5A - ZC5B - ZC30 située(s) à CHANZEAUX, commune déléguée CHEMILLÉ-EN-ANJOU.

Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle
qui suit le départ effectif du preneur sauf si la situation du demandeur au regard des dispositions du code rural est
modifiée.



Article 3 : La secrétaire générale pour les affaires régionales des Pays de la Loire, le directeur régional de
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim et le(s) maire(s) de la (des)
commune(s) de CHEMILLÉ-EN-ANJOU sont chargé(e)s, chacun(e) en ce qui (le ou la) concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur, affiché dans la (les) mairie(s) précédemment
mentionnée(s) et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire.

Fait à NANTES, le 20/12/2017

Pour la préfète de la région Pays de la Loire
et par délégation,

Le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt par intérim,

Hervé BRIAND

Voies et délais de recours     :
La présente décision peut, dans le délai de deux mois à compter de la réception de sa notification, faire l'objet d'un recours
soit :
- auprès du préfet de la région (recours gracieux)
- auprès du ministre chargé de l'agriculture (recours hiérarchique)
- devant le tribunal administratif de Nantes (recours contentieux)
L'exercice d'un seul des recours gracieux ou hiérarchique proroge le délai de deux mois, utile pour saisir le tribunal
administratif. Quand l'administration répond par un refus express, le délai de deux mois pour saisir le tribunal administratif
court à partir de la réception de la lettre de refus.
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 C49170639

ARRÊTÉ DRAAF
relatif à une demande d'autorisation d'exploiter

La préfète de la région Pays de la Loire
Officier de la légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite 

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L.331-1 à L.331-11 et R.331-1 à
R.331-15 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles, L.312-1 et R.312-1 à R.312-3 relatifs au
schéma directeur régional des exploitations agricoles et R.313-1 à R.313-8 relatifs à la commission départementale
d'orientation de l'agriculture,

Vu l'arrêté préfectoral n°2016/240 du 10 juin 2016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles de la région des Pays de la Loire (SDREA),

Vu l’arrêté préfectoral n°2017/SGAR/DRAAF/577 du 28 août 2017 portant délégation de signature à M. Hervé
BRIAND, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim,

Vu la demande d'autorisation d'exploiter enregistrée le 12/09/17 déposée par Monsieur David GUIBERT dont le
siège d'exploitation est situé à CHEMILLÉ-EN-ANJOU pour la reprise d'une surface de 14.8583 hectares situés à
CHEMILLÉ-EN-ANJOU précédemment mis en valeur par le GAEC DE LA BASSE LANDE à CHEMILLÉ-EN-
ANJOU,

Considérant que l'opération envisagée par Monsieur David GUIBERT ne relève d'aucune des situations prévues
par l'article L 331-3-1 du code rural et de la pêche maritime, pouvant donner lieu à un refus d'autorisation
d'exploiter,

Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les orientations prévues par le SDREA des Pays de la Loire, 

ARRÊTE

Article 1  er     : Monsieur David GUIBERT est autorisé à exploiter 14,8583 ha pour les parcelles :

ZS1J - ZS1K - ZO56 - ZO57 - ZS8 - ZC3 - ZC4J - ZS7 située(s) à CHANZEAUX, commune déléguée CHEMILLÉ-
EN-ANJOU.

Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle
qui suit le départ effectif du preneur sauf si la situation du demandeur au regard des dispositions du code rural est
modifiée.



Article 3 : La secrétaire générale pour les affaires régionales des Pays de la Loire, le directeur régional de
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim et le(s) maire(s) de la (des)
commune(s) de CHEMILLÉ-EN-ANJOU sont chargé(e)s, chacun(e) en ce qui (le ou la) concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur, affiché dans la (les) mairie(s) précédemment
mentionnée(s) et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire.

Fait à NANTES, le  20/12/2017
   
Pour la préfète de la région Pays de la Loire

et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation, de

l’agriculture et de la forêt par intérim,

Hervé BRIAND

Voies et délais de recours     :
La présente décision peut, dans le délai de deux mois à compter de la réception de sa notification, faire l'objet d'un recours
soit :
- auprès du préfet de la région (recours gracieux)
- auprès du ministre chargé de l'agriculture (recours hiérarchique)
- devant le tribunal administratif de Nantes (recours contentieux)
L'exercice d'un seul des recours gracieux ou hiérarchique proroge le délai de deux mois, utile pour saisir le tribunal
administratif. Quand l'administration répond par un refus express, le délai de deux mois pour saisir le tribunal administratif
court à partir de la réception de la lettre de refus.
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ARRÊTÉ DRAAF
relatif à une demande d'autorisation d'exploiter

La préfète de la région Pays de la Loire
Officier de la légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite 

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L.331-1 à L.331-11 et R.331-1 à
R.331-15 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles, L.312-1 et R.312-1 à R.312-3 relatifs au
schéma directeur régional des exploitations agricoles et R.313-1 à R.313-8 relatifs à la commission départementale
d'orientation de l'agriculture,

Vu l'arrêté préfectoral n°2016/240 du 10 juin 2016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles de la région des Pays de la Loire (SDREA),

Vu l’arrêté préfectoral n°2017/SGAR/DRAAF/577 du 28 août 2017 portant délégation de signature à M. Hervé
BRIAND, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim,

Vu la demande d'autorisation d'exploiter enregistrée le 05/09/17 déposée par l’ EARL CHENE MORINIER dont le
siège d'exploitation est situé à MONTREVAULT-SUR-ÈVRE pour la reprise d'une surface de 3.5293 hectares
situés à MONTREVAULT-SUR-ÈVRE précédemment mis en valeur par l’EARL DE L’AULNAY à
MONTREVAULT-SUR-ÈVRE,

Considérant que l'opération envisagée par l’EARL CHENE MORINIER ne relève d'aucune des situations prévues
par l'article L 331-3-1 du code rural et de la pêche maritime, pouvant donner lieu à un refus d'autorisation
d'exploiter,

Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les orientations prévues par le SDREA des Pays de la Loire, 

ARRÊTE

Article 1  er     : L’ EARL CHENE MORINIER est autorisée à exploiter 3,5293 ha pour les parcelles :

B108 - B145 située(s) à CHAUDRON-EN-MAUGES, commune déléguée MONTREVAULT-SUR-ÈVRE.

Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle
qui suit le départ effectif du preneur sauf si la situation du demandeur au regard des dispositions du code rural est
modifiée.



Article 3 : La secrétaire générale pour les affaires régionales des Pays de la Loire, le directeur régional de
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim et le(s) maire(s) de la (des)
commune(s) de MONTREVAULT-SUR-ÈVRE sont chargé(e)s, chacun(e) en ce qui (le ou la) concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur, affiché dans la (les) mairie(s) précédemment
mentionnée(s) et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire.

Fait à NANTES, le  20/12/2017

Pour la préfète de la région Pays de la Loire
et par délégation,

Le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt par intérim,

Hervé BRIAND

Voies et délais de recours     :
La présente décision peut, dans le délai de deux mois à compter de la réception de sa notification, faire l'objet d'un recours
soit :
- auprès du préfet de la région (recours gracieux)
- auprès du ministre chargé de l'agriculture (recours hiérarchique)
- devant le tribunal administratif de Nantes (recours contentieux)
L'exercice d'un seul des recours gracieux ou hiérarchique proroge le délai de deux mois, utile pour saisir le tribunal
administratif. Quand l'administration répond par un refus express, le délai de deux mois pour saisir le tribunal administratif
court à partir de la réception de la lettre de refus.
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 C49170649

ARRÊTÉ DRAAF
relatif à une demande d'autorisation d'exploiter

La préfète de la région Pays de la Loire
Officier de la légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite 

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L.331-1 à L.331-11 et R.331-1 à
R.331-15 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles, L.312-1 et R.312-1 à R.312-3 relatifs au
schéma directeur régional des exploitations agricoles et R.313-1 à R.313-8 relatifs à la commission départementale
d'orientation de l'agriculture,

Vu l'arrêté préfectoral n°2016/240 du 10 juin 2016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles de la région des Pays de la Loire (SDREA),

Vu l’arrêté préfectoral n°2017/SGAR/DRAAF/577 du 28 août 2017 portant délégation de signature à M. Hervé
BRIAND, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim,

Vu la demande d'autorisation d'exploiter enregistrée le 03/10/17 déposée par Madame Marylène EMERIAU dont
le siège d'exploitation est situé à MONTREVAULT-SUR-ÈVRE pour la reprise d'une surface de 17.0478 hectares
situés à MONTREVAULT-SUR-ÈVRE précédemment mis en valeur par l’EARL EMERIAU à MONTREVAULT-
SUR-ÈVRE,

Considérant que l'opération envisagée par Madame Marylène EMERIAU ne relève d'aucune des situations prévues
par l'article L 331-3-1 du code rural et de la pêche maritime, pouvant donner lieu à un refus d'autorisation
d'exploiter,

Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les orientations prévues par le SDREA des Pays de la Loire, 

ARRÊTE

Article 1  er     : Madame Marylène EMERIAU est autorisée à exploiter 17,0478 ha pour les parcelles :

WC194 - WC8 - WC12 - WC16 - WC54J - WC57J - WC57K - WC100A - WC58J - WA69 - WC13 - WC190 - WC53
- WC55J - WC55K - WC56 - WC7 - WC19 située(s) à SAINT-REMY-EN-MAUGES, commune déléguée
MONTREVAULT-SUR-ÈVRE.

Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle
qui suit le départ effectif du preneur sauf si la situation du demandeur au regard des dispositions du code rural est
modifiée.



Article 3 : La secrétaire générale pour les affaires régionales des Pays de la Loire, le directeur régional de
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim et le(s) maire(s) de la (des)
commune(s) de MONTREVAULT-SUR-ÈVRE sont chargé(e)s, chacun(e) en ce qui (le ou la) concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur, affiché dans la (les) mairie(s) précédemment
mentionnée(s) et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire.

Fait à NANTES, le 20/12/2017

Pour la préfète de la région Pays de la Loire
et par délégation,

Le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt par intérim,

Hervé BRIAND

Voies et délais de recours     :
La présente décision peut, dans le délai de deux mois à compter de la réception de sa notification, faire l'objet d'un recours
soit :
- auprès du préfet de la région (recours gracieux)
- auprès du ministre chargé de l'agriculture (recours hiérarchique)
- devant le tribunal administratif de Nantes (recours contentieux)
L'exercice d'un seul des recours gracieux ou hiérarchique proroge le délai de deux mois, utile pour saisir le tribunal
administratif. Quand l'administration répond par un refus express, le délai de deux mois pour saisir le tribunal administratif
court à partir de la réception de la lettre de refus.
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 C49170660

ARRÊTÉ DRAAF
relatif à une demande d'autorisation d'exploiter

La préfète de la région Pays de la Loire
Officier de la légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite 

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L.331-1 à L.331-11 et R.331-1 à
R.331-15 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles, L.312-1 et R.312-1 à R.312-3 relatifs au
schéma directeur régional des exploitations agricoles et R.313-1 à R.313-8 relatifs à la commission départementale
d'orientation de l'agriculture,

Vu l'arrêté préfectoral n°2016/240 du 10 juin 2016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles de la région des Pays de la Loire (SDREA),

Vu l’arrêté préfectoral n°2017/SGAR/DRAAF/577 du 28 août 2017 portant délégation de signature à M. Hervé
BRIAND, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim,

Vu la demande d'autorisation d'exploiter enregistrée le 05/10/17 déposée par le GAEC RIVRON dont le siège
d'exploitation est situé à OMBREE D’ANJOU pour la reprise d'une surface de 84.0062 hectares situés à OMBREE
D’ANJOU précédemment mis en valeur par l’EARL RIVRON à OMBREE D’ANJOU,

Considérant que l'opération envisagée par le GAEC RIVRON ne relève d'aucune des situations prévues par l'article
L 331-3-1 du code rural et de la pêche maritime, pouvant donner lieu à un refus d'autorisation d'exploiter,

Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les orientations prévues par le SDREA des Pays de la Loire, 

ARRÊTE

Article 1  er     : Le GAEC RIVRON est autorisé à exploiter 84,0062 ha pour les parcelles :

C156 - C157 - C164 - C178 - C300 - C302 - C304J - C304K - C530 - D49 - D50 - D115 - D116 - D556 - D557 - 
D558 - D585 - D586 - D169 - D168 - D170 - C196 - C442A - C512 - C523 - C214 - C243 - C244 - C317 - C426 - 
C445 - C504J - C504K - C504L - C505J - C505K - C505L - C509 - C514 - C516 - C521 - C524 - C165 - C176 - 
C274 - D741 située(s) à COMBREE, commune déléguée OMBREE D’ANJOU.

B327 - B328 - B330 - B333 - B345 - B368 - B443 - B447 - B754 - B756 - B1159 - B1168 - B1170 - B1196 - B1277J
- B1277K - B1277L - B1278 - B1279J - B1279K - B1281 - B1283 - B1284 - B1287 - B1288 - B1290 - B1292 
située(s) à NOELLET, commune déléguée OMBREE D’ANJOU.



Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est
celle qui suit le départ effectif du preneur sauf si la situation du demandeur au regard des dispositions du
code rural est modifiée.

Article 3 : La secrétaire générale pour les affaires régionales des Pays de la Loire, le directeur régional de
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim et le(s) maire(s) de la (des)
commune(s) de OMBREE D’ANJOU sont chargé(e)s, chacun(e) en ce qui (le ou la) concerne, de l'exécution
du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur, affiché dans la (les) mairie(s) précédemment mentionnée(s)
et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire.

Fait à NANTES, le 20/12/2017

Pour la préfète de la région Pays de la Loire
et par délégation,

Le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt par intérim,

Hervé BRIAND

Voies et délais de recours     :
La présente décision peut, dans le délai de deux mois à compter de la réception de sa notification, faire l'objet d'un recours
soit :
- auprès du préfet de la région (recours gracieux)
- auprès du ministre chargé de l'agriculture (recours hiérarchique)
- devant le tribunal administratif de Nantes (recours contentieux)
L'exercice d'un seul des recours gracieux ou hiérarchique proroge le délai de deux mois, utile pour saisir le tribunal
administratif. Quand l'administration répond par un refus express, le délai de deux mois pour saisir le tribunal administratif
court à partir de la réception de la lettre de refus.
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 C49170662

ARRÊTÉ DRAAF
relatif à une demande d'autorisation d'exploiter

La préfète de la région Pays de la Loire
Officier de la légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite 

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L.331-1 à L.331-11 et R.331-1 à
R.331-15 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles, L.312-1 et R.312-1 à R.312-3 relatifs au
schéma directeur régional des exploitations agricoles et R.313-1 à R.313-8 relatifs à la commission départementale
d'orientation de l'agriculture,

Vu l'arrêté préfectoral n°2016/240 du 10 juin 2016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles de la région des Pays de la Loire (SDREA),

Vu l’arrêté préfectoral n°2017/SGAR/DRAAF/577 du 28 août 2017 portant délégation de signature à M. Hervé
BRIAND, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim,

Vu la demande d'autorisation d'exploiter enregistrée le 09/10/17 déposée par le GAEC DE LA TREMINIERE dont
le siège d'exploitation est situé à CHOLET pour la reprise d'une surface de 142.237 hectares situés à CHOLET
précédemment mis en valeur par le GAEC LA TREMINIERE à  CHOLET,

Considérant que l'opération envisagée par le GAEC DE LA TREMINIERE ne relève d'aucune des situations
prévues par l'article L 331-3-1 du code rural et de la pêche maritime, pouvant donner lieu à un refus d'autorisation
d'exploiter,

Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les orientations prévues par le SDREA des Pays de la Loire, 

ARRÊTE

Article 1  er     : Le GAEC DE LA TREMINIERE est autorisé à exploiter 142,237 ha pour les parcelles :

AS103 - AS106 - AS108 - AK10 - AK25 - AL6 - AB24 - AB141 - AS28 - AT81 - AT116 - AK23 - AK26 - AK29 -
AK30 - AL7 - AL8 - AL16 - AS30 - AS32 - AS41 - AS47 - AS49 - AS52 - AS55 - AS59 - AS150 - AR15 - AS64 - AS65
- AS72 - AS76 - AS91 - AS95 - AS102 - AS107 - AT366 - AT242L - AT242K - AT242J - AT240 - AT118L - AT118K -
AT118J - AS29 - AB1 - AB2 - AB4 - AB10 - AB13 - AB16 - AR177 - AK22 - AK24 - AK47 - AK48 - AK50 - AL1 -
AL2 - AL5 - AL17 - AL148 - AL151 - AL153 - AR112 - AS33 - AS34 - AS36 - AS38A - AS39 - AS43 - AS44 - AS45 -
AS46J - AS46K - AS48 - AS50 - AS51 - AS53 - AS54 - AS57 - AS148J - AS148K - AS152 - AS155 - AS159 - AT82 -
AL42 - AL132J - AL132K - AR11 - AR13 - AR16A - AR17 - AR18 - AR97 - AS61 - AS62 - AS63J - AS63K - AS67 -
AS68 - AS70 - AS71 - AS75 - AS77 - AS79 - AS80 - AS81 - AS83 - AS84 - AS86 - AS87 - AS88 - AS92 - AS94 - AS96
- AS97 - AS98 - AS99 - AS100A - AS101A située(s) à CHOLET.



Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est
celle qui suit le départ effectif du preneur sauf si la situation du demandeur au regard des dispositions du
code rural est modifiée.

Article 3 : La secrétaire générale pour les affaires régionales des Pays de la Loire, le directeur régional de
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim et le(s) maire(s) de la (des)
commune(s) de CHOLET sont chargé(e)s, chacun(e) en ce qui (le ou la) concerne, de l'exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au demandeur, affiché dans la (les) mairie(s) précédemment mentionnée(s) et publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire.

Fait à NANTES, le 20/12/2017

Pour la préfète de la région Pays de la Loire
et par délégation,

Le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt par intérim,

Hervé BRIAND

Voies et délais de recours     :
La présente décision peut, dans le délai de deux mois à compter de la réception de sa notification, faire l'objet d'un recours
soit :
- auprès du préfet de la région (recours gracieux)
- auprès du ministre chargé de l'agriculture (recours hiérarchique)
- devant le tribunal administratif de Nantes (recours contentieux)
L'exercice d'un seul des recours gracieux ou hiérarchique proroge le délai de deux mois, utile pour saisir le tribunal
administratif. Quand l'administration répond par un refus express, le délai de deux mois pour saisir le tribunal administratif
court à partir de la réception de la lettre de refus.
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 C49170688

ARRÊTÉ DRAAF
relatif à une demande d'autorisation d'exploiter

La préfète de la région Pays de la Loire
Officier de la légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite 

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L.331-1 à L.331-11 et R.331-1 à
R.331-15 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles, L.312-1 et R.312-1 à R.312-3 relatifs au
schéma directeur régional des exploitations agricoles et R.313-1 à R.313-8 relatifs à la commission départementale
d'orientation de l'agriculture,

Vu l'arrêté préfectoral n°2016/240 du 10 juin 2016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles de la région des Pays de la Loire (SDREA),

Vu l’arrêté préfectoral n°2017/SGAR/DRAAF/577 du 28 août 2017 portant délégation de signature à M. Hervé
BRIAND, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim,

Vu la demande d'autorisation d'exploiter enregistrée le 16/10/17 déposée par l’EARL JOUIN dont le siège
d'exploitation est situé à LYS-HAUT-LAYON pour la reprise d'une surface de 0.5437 hectares situés à LYS-
HAUT-LAYON précédemment mis en valeur par l’EURL REULLIER à LYS-HAUT-LAYON,

Considérant que l'opération envisagée par l’EARL JOUIN ne relève d'aucune des situations prévues par l'article L
331-3-1 du code rural et de la pêche maritime, pouvant donner lieu à un refus d'autorisation d'exploiter,

Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les orientations prévues par le SDREA des Pays de la Loire, 

ARRÊTE

Article 1  er     : L’ EARL JOUIN est autorisée à exploiter 0,5437 ha pour les parcelles :

ZC136 située(s) à LA FOSSE-DE-TIGNE, commune déléguée LYS-HAUT-LAYON.

Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle
qui suit le départ effectif du preneur sauf si la situation du demandeur au regard des dispositions du code rural est
modifiée.



Article 3 : La secrétaire générale pour les affaires régionales des Pays de la Loire, le directeur régional de
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim et le(s) maire(s) de la (des)

commune(s) de LYS-HAUT-LAYON sont chargé(e)s, chacun(e) en ce qui (le ou la) concerne, de l'exécution
du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur, affiché dans la (les) mairie(s) précédemment mentionnée(s)
et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire.

Fait à NANTES, le 22/12/2017

Pour la préfète de la région Pays de la Loire
et par délégation,

Le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt par intérim,

Hervé BRIAND

Voies et délais de recours     :
La présente décision peut, dans le délai de deux mois à compter de la réception de sa notification, faire l'objet d'un recours
soit :
- auprès du préfet de la région (recours gracieux)
- auprès du ministre chargé de l'agriculture (recours hiérarchique)
- devant le tribunal administratif de Nantes (recours contentieux)
L'exercice d'un seul des recours gracieux ou hiérarchique proroge le délai de deux mois, utile pour saisir le tribunal
administratif. Quand l'administration répond par un refus express, le délai de deux mois pour saisir le tribunal administratif
court à partir de la réception de la lettre de refus.
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 C49170691

ARRÊTÉ DRAAF
relatif à une demande d'autorisation d'exploiter

La préfète de la région Pays de la Loire
Officier de la légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite 

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L.331-1 à L.331-11 et R.331-1 à
R.331-15 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles, L.312-1 et R.312-1 à R.312-3 relatifs au
schéma directeur régional des exploitations agricoles et R.313-1 à R.313-8 relatifs à la commission départementale
d'orientation de l'agriculture,

Vu l'arrêté préfectoral n°2016/240 du 10 juin 2016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles de la région des Pays de la Loire (SDREA),

Vu l’arrêté préfectoral n°2017/SGAR/DRAAF/577 du 28 août 2017 portant délégation de signature à M. Hervé
BRIAND, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim,

Vu la demande d'autorisation d'exploiter enregistrée le 13/10/17 déposée par le GAEC DE L’ ELAN dont le siège
d'exploitation est situé à ERDRE-EN-ANJOU pour la reprise d'une surface de 64.8664 hectares situés à ERDRE-
EN-ANJOU et CHAZE-SUR-ARGOS précédemment mis en valeur par l’EARL DUCHESNE à ERDRE-EN-
ANJOU,

Considérant que l'opération envisagée par le GAEC DE L’ELAN ne relève d'aucune des situations prévues par
l'article L 331-3-1 du code rural et de la pêche maritime, pouvant donner lieu à un refus d'autorisation d'exploiter,

Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les orientations prévues par le SDREA des Pays de la Loire, 

ARRETE

Article 1  er     : Le GAEC DE L’ ELAN est autorisé à exploiter 64,8664 ha pour les parcelles :

B89 - B95 - B96J - B96K - B97 - B98 - B102 - B103 - B104 - B105J - B105K - B106 - B107 - B108 - B109 - B114 -
B116 - B117 - B118 - B1113 - B99J - B99K - B113J - B113K - B1386 - B1115 - B1119J - B1119K - B1120 - B1123 - 
B1139 - B1271 - B1273 - B1274 - B1387 - A163 - A164 - A165 - A1027 située(s) à BRAIN-SUR-LONGUENEE, 
commune déléguée ERDRE-EN-ANJOU,
ZN8 située(s) à CHAZE-SUR-ARGOS, 
B1092 - B1093 - B1094 - ZK7 - ZK24 - ZK27 - ZI10 - ZK4 - ZK26 située(s) à VERN-D'ANJOU, commune 
déléguée ERDRE-EN-ANJOU.



Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est
celle qui suit le départ effectif du preneur sauf si la situation du demandeur au regard des dispositions du
code rural est modifiée.

Article 3 : La secrétaire générale pour les affaires régionales des Pays de la Loire, le directeur régional de
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim et le(s) maire(s) de la (des)

commune(s) de ERDRE-EN-ANJOU et CHAZE-SUR-ARGOS sont chargé(e)s, chacun(e) en ce qui (le ou
la) concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur, affiché dans la (les) mairie(s)
précédemment mentionnée(s) et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Pays
de la Loire.

Fait à NANTES, le 22/12/2017

Pour la préfète de la région Pays de la Loire
et par délégation,

Le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt par intérim,

Hervé BRIAND

Voies et délais de recours     :
La présente décision peut, dans le délai de deux mois à compter de la réception de sa notification, faire l'objet d'un recours
soit :
- auprès du préfet de la région (recours gracieux)
- auprès du ministre chargé de l'agriculture (recours hiérarchique)
- devant le tribunal administratif de Nantes (recours contentieux)
L'exercice d'un seul des recours gracieux ou hiérarchique proroge le délai de deux mois, utile pour saisir le tribunal
administratif. Quand l'administration répond par un refus express, le délai de deux mois pour saisir le tribunal administratif
court à partir de la réception de la lettre de refus.



PRÉFÈTE DE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE
PRÉFÈTE DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Direction régionale de l'alimentation
de l'agriculture et de la forêt

Service régional de l'agriculture,
de la forêt et des territoires
 

 C49170692

ARRÊTÉ DRAAF
relatif à une demande d'autorisation d'exploiter

La préfète de la région Pays de la Loire
Officier de la légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite 

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L.331-1 à L.331-11 et R.331-1 à
R.331-15 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles, L.312-1 et R.312-1 à R.312-3 relatifs au
schéma directeur régional des exploitations agricoles et R.313-1 à R.313-8 relatifs à la commission départementale
d'orientation de l'agriculture,

Vu l'arrêté préfectoral n°2016/240 du 10 juin 2016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles de la région des Pays de la Loire (SDREA),

Vu l’arrêté préfectoral n°2017/SGAR/DRAAF/577 du 28 août 2017 portant délégation de signature à M. Hervé
BRIAND, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim,

Vu la demande d'autorisation d'exploiter enregistrée le 16/10/17 déposée par le GAEC DE LA TOUCHE dont le
siège d'exploitation est situé à NOYANT-VILLAGES pour la reprise d'une surface de 40.5657 hectares situés à
NOYANT-VILLAGES précédemment mis en valeur par l’EARL REFOUR à  NOYANT-VILLAGES,

Considérant que l'opération envisagée par le GAEC DE LA TOUCHE ne relève d'aucune des situations prévues
par l'article L 331-3-1 du code rural et de la pêche maritime, pouvant donner lieu à un refus d'autorisation
d'exploiter,

Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les orientations prévues par le SDREA des Pays de la Loire, 

ARRÊTE

Article 1  er     : Le GAEC DE LA TOUCHE est autorisé à exploiter 40,5657 ha pour les parcelles :

A115 - A141 - A142 - A143 - A146 - A147 - A148 - A149 - A150 - A151 - A164 - A235 - A427 - A432 - ZC19 -
ZC21 - ZC31 - ZD25 située(s) à MEIGNE-LE-VICOMTE, commune déléguée NOYANT-VILLAGES.

Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle
qui suit le départ effectif du preneur sauf si la situation du demandeur au regard des dispositions du code rural est
modifiée.



Article 3 : La secrétaire générale pour les affaires régionales des Pays de la Loire, le directeur régional de
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt des Pays de la Loire par intérim et le(s) maire(s) de la (des)
commune(s) de NOYANT-VILLAGES sont chargé(e)s, chacun(e) en ce qui (le ou la) concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur, affiché dans la (les) mairie(s) précédemment
mentionnée(s) et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire.

Fait à NANTES, le 20/12/2017

Pour la préfète de la région Pays de la Loire
et par délégation,

Le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt par intérim,

Hervé BRIAND

Voies et délais de recours     :
La présente décision peut, dans le délai de deux mois à compter de la réception de sa notification, faire l'objet d'un recours
soit :
- auprès du préfet de la région (recours gracieux)
- auprès du ministre chargé de l'agriculture (recours hiérarchique)
- devant le tribunal administratif de Nantes (recours contentieux)
L'exercice d'un seul des recours gracieux ou hiérarchique proroge le délai de deux mois, utile pour saisir le tribunal
administratif. Quand l'administration répond par un refus express, le délai de deux mois pour saisir le tribunal administratif
court à partir de la réception de la lettre de refus.















































































































































































PRÉFÈTE DE LA RÉGION  PAYS DE LA LOIRE

PRÉFÈTE DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

 Direction régionale de l’alimentation
 de l’agriculture et de la forêt

Service régional de l'économie agricole et des filières

Réf :   C72170285

ARRÊTĒ DRAAF

relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

La préfète de la région Pays de la Loire

Officier de la légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L 331-1 à  L331-11 et R 331-1 à R 331-15
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles, L312-1 et R 312-1 à 312-3 relatifs au schéma
directeur régional des exploitations agricoles et R313-1 à R312-8 relatifs à la commission départementale
d'orientation de l'agriculture,

Vu  l'arrêté préfectoral  n° 2016/240 du 10 juin 2016 portant  schéma directeur régional  des exploitations
agricoles de la région des Pays de la Loire (SDREA),

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017/SGAR/DRAAF/577 du 28 août 2017 portant délégation de signature à
M. Hervé BRIAND, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt des Pays de la
Loire par intérim,

Vu la demande d'autorisation d'exploiter enregistrée le 17/07/2017 par l'EARL DES CORMIERS dont le
siège d'exploitation est situé à  CLERMONT CREANS, pour la reprise des parcelles   ZS102J - ZS102K -
ZR20 - ZS9A - ZS9B - ZS10A - ZS10Z - ZS14A - ZS14B - ZS97J - ZS97K - ZS99AJ - ZS99AK - ZS33 -
situées à CLERMONT-CREANS, d'une surface totale de 10,7200 ha, précédemment mise en valeur par M.
ALLARD Jean-Louis,

Vu la demande d'autorisation d'exploiter enregistrée le 22/09/2017 déposée par M. LAHAYE Quentin dont le
siège  d'exploitation  est  situé  à  MAREIL-SUR-LE-LOIR,  pour  la  reprise  des  parcelles  ZZ24(0.3935ha),
ZZ26(0.4331ha),  ZS26(1.3498ha),  ZZ25(0.4735ha),  ZS103(4.077ha),  ZT28(4.6847ha),  ZT37J(0.8594ha),
ZT37K(2.578ha),  ZT39AJ(3.2235ha),  ZT39AK(1.0746ha),  ZT39B(0.66ha),  ZT41A(6.1652ha),
ZT41Z(0.376ha),  ZT43J(2.5474ha),  ZT43K(1.2737ha),  ZZ27(1.4052ha),  ZZ46A(6.3469ha),
ZZ46B(0.88ha), ZZ47(0.6414ha), ZZ48A(0.6311ha), ZS34J(1.2371ha), ZZ48B(0.252ha), ZS34K(1.2372ha),
ZZ28(1.4308ha),  ZT42(4.3596ha),   ZS33(0.1089ha),  ZS102J(0.9427ha),  ZS102K(1.8855ha),
ZR20(0.6387ha), ZS9A(0.904ha), ZS9B(0.3893ha), ZS10A(1.8236ha), ZS10Z(0.076ha), ZS14A(1.9577ha),
ZS14B(1.168ha),  ZS97J(0.0967ha),  ZS97K(0.0968ha),  ZS99AJ(1.6146ha),  ZS99AK(1.6146ha),
ZS41(1.3113ha),  situées  à  CLERMONT-CREANS  et  MZN9(2.2657ha-3  km),  située  à  MAREIL-SUR-
LOIR,  d'une surface totale de 65,5355 ha, précédemment mise en valeur par M. ALLARD Jean-Louis,

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt  Pays de la Loire
5 rue Françoise Giroud – CS 67516 – 44275 NANTES cedex 2

Téléphone : 02 72 74 70 00 – Télécopie : 02 72 74 70 01
Internet : www.draaf.pays-de-la-loire.agriculture.gouv.fr



Vu l'avis émis le 05/12/2017 par la Commission Départementale d'Orientation de l'Agriculture de la Sarthe,

Considérant que la demande de l'EARL DES CORMIERS a pour objet l’agrandissement de l’exploitation,

Considérant que la distance entre les parcelles sollicitées et le siège d'exploitation est inférieure à 10 km par
voie publique, 

Considérant qu'au  regard  des  moyens  de  production  et  de  main  d'oeuvre  déclarés  par  l'EARL DES
CORMIERS, le coefficient économique par actif du demandeur est compris entre  0,7 et 1 avant reprise, et
inférieur à 1 après reprise, 

Considérant en conséquence qu’au regard de l’ordre de priorités défini par le SDREA sus-visé, la demande
de l'EARL DES CORMIERS relève d’un rang 7,

Considérant que la demande de M. LAHAYE Quentin a pour objet son installation,

Considérant qu'au regard des critères définis par le SDREA sus-visé, le projet d'installation de M. LAHAYE
Quentin est un projet d'installation aidée, à temps plein, en élevage spécialisé,

Considérant en conséquence, qu'au regard de l'ordre  de priorité  défini  par  le SDREA, la  demande de
LAHAYE Quentin relève d'un rang 1,

Considérant en conséquence que la demande de M. LAHAYE Quentin, de rang 1, est prioritaire à
la demande de l'EARL DES CORMIERS, de rang 7, au regard de l'ordre de priorité défini par le
SDREA sus-visé,

ARRETE

Article 1  er     : L'EARL DES CORMIERS dont le siège d'exploitation est situé à   CLERMONT CREANS
n’est pas autorisé à exploiter 10,7200 ha : 

parcelles  ZS102J - ZS102K - ZR20 - ZS9A - ZS9B - ZS10A - ZS10Z - ZS14A - ZS14B - ZS97J - ZS97K -
ZS99AJ - ZS99AK - ZS33 -  situées à CLERMONT-CREANS.

Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur régional de l'agriculture, de l'alimentation
et de la forêt des Pays de la Loire par intérim,  et le ou la maire de la commune de CLERMONT-
CREANS sont chargés chacun(e) en ce qui (le ou la) concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera
notifié  aux  différents  demandeurs,  propriétaires,  et  cédants  en  présence,  affiché  dans  la  mairie
précédemment mentionnée et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Pays
de la Loire.

 Fait à NANTES, le 7 décembre 2017

Pour la préfète de la région Pays de la Loire
et par délégation,

Le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt par intérim,

Hervé BRIAND

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt  Pays de la Loire
5 rue Françoise Giroud – CS 67516 – 44275 NANTES cedex 2

Téléphone : 02 72 74 70 00 – Télécopie : 02 72 74 70 01
Internet : www.draaf.pays-de-la-loire.agriculture.gouv.fr
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PRÉFÈTE DE LA RÉGION  PAYS DE LA LOIRE

PRÉFÈTE DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

 Direction régionale de l’alimentation
 de l’agriculture et de la forêt

Service régional de l'économie agricole et des filières

Réf :   C72170383

ARRÊTĒ DRAAF

relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

La préfète de la région Pays de la Loire

Officier de la légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L 331-1 à  L331-11 et R 331-1 à R 331-15
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles, L312-1 et R 312-1 à 312-3 relatifs au schéma
directeur régional des exploitations agricoles et R313-1 à R312-8 relatifs à la commission départementale
d'orientation de l'agriculture,

Vu  l'arrêté préfectoral  n° 2016/240 du 10 juin 2016 portant  schéma directeur régional  des exploitations
agricoles de la région des Pays de la Loire (SDREA),

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017/SGAR/DRAAF/577 du 28 août 2017 portant délégation de signature à
M. Hervé BRIAND, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt des Pays de la
Loire par intérim,

Vu la demande d'autorisation d'exploiter enregistrée le 22/09/2017 déposée par M. LAHAYE Quentin dont le
siège  d'exploitation  est  situé  à  MAREIL-SUR-LE-LOIR,  pour  la  reprise  des  parcelles  ZZ24(0.3935ha),
ZZ26(0.4331ha),  ZS26(1.3498ha),  ZZ25(0.4735ha),  ZS103(4.077ha),  ZT28(4.6847ha),  ZT37J(0.8594ha),
ZT37K(2.578ha),  ZT39AJ(3.2235ha),  ZT39AK(1.0746ha),  ZT39B(0.66ha),  ZT41A(6.1652ha),
ZT41Z(0.376ha),  ZT43J(2.5474ha),  ZT43K(1.2737ha),  ZZ27(1.4052ha),  ZZ46A(6.3469ha),
ZZ46B(0.88ha), ZZ47(0.6414ha), ZZ48A(0.6311ha), ZS34J(1.2371ha), ZZ48B(0.252ha), ZS34K(1.2372ha),
ZZ28(1.4308ha),  ZT42(4.3596ha),   ZS33(0.1089ha),  ZS102J(0.9427ha),  ZS102K(1.8855ha),
ZR20(0.6387ha), ZS9A(0.904ha), ZS9B(0.3893ha), ZS10A(1.8236ha), ZS10Z(0.076ha), ZS14A(1.9577ha),
ZS14B(1.168ha),  ZS97J(0.0967ha),  ZS97K(0.0968ha),  ZS99AJ(1.6146ha),  ZS99AK(1.6146ha),
ZS41(1.3113ha),  situées  à  CLERMONT-CREANS  et  MZN9(2.2657ha-3  km),  située  à  MAREIL-SUR-
LOIR,  d'une surface totale de 65,5355 ha, précédemment mise en valeur par M. ALLARD Jean-Louis,

Vu la demande d'autorisation d'exploiter enregistrée le 17/07/2017 par l'EARL DES CORMIERS dont le
siège d'exploitation est situé à  CLERMONT CREANS, pour la reprise des parcelles   ZS102J - ZS102K -
ZR20 - ZS9A - ZS9B - ZS10A - ZS10Z - ZS14A - ZS14B - ZS97J - ZS97K - ZS99AJ - ZS99AK - ZS33 -
situées à CLERMONT-CREANS, d'une surface totale de 10,7200 ha, précédemment mise en valeur par
M. ALLARD Jean-Louis,

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt  Pays de la Loire
5 rue Françoise Giroud – CS 67516 – 44275 NANTES cedex 2
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Arrêté relatif au dossier C72170383 pris le 7/12/2017



Vu l'avis émis le 05/12/2017 par la Commission Départementale d'Orientation de l'Agriculture de la Sarthe,

Considérant que la demande de M. LAHAYE Quentin a pour objet son installation,

Considérant qu'au regard des critères définis par le SDREA sus-visé, le projet d'installation de M. LAHAYE
Quentin est un projet d'installation aidée, à temps plein, en élevage spécialisé,

Considérant en conséquence, qu'au regard de l'ordre de priorité défini  par le  SDREA, la demande de
LAHAYE Quentin relève d'un rang 1,

Considérant que la demande de l'EARL DES CORMIERS a pour objet l’agrandissement de l’exploitation,

Considérant que la distance entre les parcelles sollicitées et le siège d'exploitation est inférieure à 10 km par
voie publique, 

Considérant qu'au  regard  des  moyens  de  production  et  de  main  d'oeuvre  déclarés  par  l'EARL DES
CORMIERS, le coefficient économique par actif du demandeur est compris entre  0,7 et 1 avant reprise, et
inférieur à 1 après reprise, 

Considérant en conséquence qu’au regard de l’ordre de priorités défini par le SDREA sus-visé, la demande
de l'EARL DES CORMIERS relève d’un rang 7,

Considérant en conséquence que la demande de M. LAHAYE Quentin, de rang 1, est prioritaire à
la demande de l'EARL DES CORMIERS, de rang 7, au regard de l'ordre de priorité défini par le
SDREA sus-visé,

ARRETE

Article 1  er     : M. LAHAYE Quentin dont le siège d'exploitation est situé à  MAREIL-SUR-LE-LOIR  est
autorisé à exploiter 65,5355 ha, sous réserve de l’accord des propriétaires des parcelles concernées :

parcelles  ZZ24(0.3935ha),  ZZ26(0.4331ha),  ZS26(1.3498ha),  ZZ25(0.4735ha),  ZS103(4.077ha),
ZT28(4.6847ha),  ZT37J(0.8594ha),  ZT37K(2.578ha),  ZT39AJ(3.2235ha),  ZT39AK(1.0746ha),
ZT39B(0.66ha), ZT41A(6.1652ha), ZT41Z(0.376ha), ZT43J(2.5474ha), ZT43K(1.2737ha), ZZ27(1.4052ha),
ZZ46A(6.3469ha), ZZ46B(0.88ha), ZZ47(0.6414ha), ZZ48A(0.6311ha), ZS34J(1.2371ha), ZZ48B(0.252ha),
ZS34K(1.2372ha),  ZZ28(1.4308ha),  ZT42(4.3596ha),   ZS33(0.1089ha),  ZS102J(0.9427ha),
ZS102K(1.8855ha), ZR20(0.6387ha), ZS9A(0.904ha), ZS9B(0.3893ha), ZS10A(1.8236ha), ZS10Z(0.076ha),
ZS14A(1.9577ha),  ZS14B(1.168ha),  ZS97J(0.0967ha),  ZS97K(0.0968ha),  ZS99AJ(1.6146ha),
ZS99AK(1.6146ha), ZS41(1.3113ha),-  situées à CLERMONT-CREANS ;
et parcelle MZN9(2.2657ha-3 km), située à MAREIL-SUR-LOIR.

Article 2     : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est
celle qui suit le départ effectif du preneur sauf si la situation du demandeur au regard des dispositions du
code rural est modifiée.
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Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur régional de l'agriculture, de l'alimentation
et  de la  forêt  des Pays de la Loire par intérim,  et le  ou la maire des communes de  CLERMONT-
CREANS et MAREIL-SUR-LOIR sont chargés chacun(e) en ce qui (le ou la) concerne, de l'exécution
du présent  arrêté,  qui  sera  notifié  aux  différents  demandeurs,  propriétaires,  et  cédants  en  présence,
affiché dans la mairie  précédemment mentionnée et  publié au recueil  des actes  administratifs  de la
préfecture de la région Pays de la Loire.

 Fait à NANTES, le 7 décembre 2017

Pour la préfète de la région Pays de la Loire
et par délégation,

Le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt par intérim,

Hervé BRIAND
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